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DECRET N° 2016‐ 616 du 05 octobre 2016

Portant interdictions d'activitёs des

fёdOrations,∪ nions,Associations ou

Organisations fa↑ tiёres d'ёtudiants dans

toutes les Universitё s Nationales du Bё nin

LE PRES:DENT DE LA REPUBLlQUE
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT

la loi n°  90-32 du ll dOcembre 1990 portant Constitution de la
Rёpublique du Bё nin;

la loi du leriuillet 1901 relative au Contrat d'Association i

la loi n°  2003-17 du ll novembre 2003 portant Orientation de
l'ё ducation nationale en Rё publique du Bё nin etla loi n° 2005-33 du 06

octobre 2005 quila modifie i

la loi n°  94‐000 du 28 juillet 1994 pOrtant crё ation, organisation et

fonctionnement des offices a caractё res social culturel et scientifique:

la proclamation le 30 mars 2016 par la Cour Constitutionne‖ e des

rё sultats dё finitifs de l'61ection prёsidentie‖ e du 30 mars 2016;

le dOcret n°  2016-264 du 06 avri1 2016 portant composition du
Couvernement;

le d6cret n°  2016‐ 292 du 17 mars 2016 fixant ia structure― type des

ministё res:

le dёcret n° 2016-419 du 20 juillet 2016 portant attributions,organisation

et fonctionnement du ヽ

“

nistё re de rEnseignement Supё rieur et de la

Recherche Scientinque:

le dё cret n°  2016‐ 208 du 04 avri1 2016 portant crOation, attributions,

or9anisation et fonctionnement des Universitё s Nationales du Bё nin i
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Vu

la situation d'insecurite qui perdure sur les campus de l'Universit6
d'Abomey-Calavi ;

le climat d'inqui6tude engend16 chez les parents d'6tudiants par rapport
au d6veloppement des violences a l'UAC et sur les autres campus ;

le rapport du COUS-AC en date du 08 juillet 20'16 sur les incidents du
26 avril2016, du 27 mai 2016, des 22 el24 tuin 2016 ;

Vu la lettre du 30 mai 2016 sign6e par une dizaine d'institutions
sp6cialis6es de la FNEB ;

Vu les r6sultats des enqu6tes administratives sur les cas de violence
survenus sur le campus d'Abomey-Calavi ;

Consid6rant que les organisations estudiantines recrutent d'anciens militaires
et organisent des camps d'entrainement paramilitaire, physique et politique,
r6unissant des 6tudiants en Etat major, dans le but de former des < soldats
6tudiants );que des responsables d'organisations estudiantines ont d6fini,
sur des campus universitaires, des zones dites interdites oi sont erig6es des
divinit6s de censure ; que dans cette d6viance, les enceintes universitaires
sont devenues des zones de tortures d'etudiants par des membres agissant
sous la bannidre des organisations estudiantines; que des 6tudiants
d6sapprouvant ces m6thodes et cette radicalisation sont stigmatis6s, menac6s
et soumis ir des s6vices graves par des unit6s sp6cialis6es d'organisations
estudiantines ; qu'ainsi, l'Universit6 au lieu d'6tre un centre d'apprentissage it

la vie et au savoir est devenu un front permanent o0 plane le spectre de la

violence;

Consid6rant, comme I'illustrent des photos, vid6os et autres t6moignages de

responsables d'organisations estudiantines que les s6ries de violences
perp6tr6es sur des 6tudiants, professeurs et autres usagers dans l'enceinte
des campus universitaires ainsi que les actes de vandalismes sur les
infrastructures universitaires et autres ouvrages publics suite aux
manifestations organis6es par les Bureaux d'organisations estudiantines sont
imputables aux faitidres d'organisations estudiantines avec leurs structures
sp6cialis6es qui s'affrontent parfois au lieu de privi169ier la voie de dialogue ;

Consid6rant que les Universit6s nationales du B6nin sont de hauts lieux de

savoir et de connaissance of doivent 6tre garanties la paix et la s6curit6 ,

Consid6rant que des autorit6s rectorales, mesurant la gravite de la situation,
ont 6dict6 quelques mesures qui n'ont pu permettre de mettre fin d l'anarchie ;

Consid6rant que face d la recrudescence des faits de violence et de

vandalisme, il revient A l'autorit6 administrative de prendre les mesures de

nature d garantir d tous l'accds pacifique et s6curis6 aux campus
universitaires;



consid6rant que, pour des raisons inh6rentes d l'ordre public, il y a lieu de
prononcer la dissolution des organisations estudiantines existant afin de
16organiser la vie associative universitaire,

considerant que des instances sous-r6gionales recommandent une telle
16organisation;

DEGRETE :

Adicle 'le': Toutes les f6derations, Unions, Associations ou organisations
faitidres d'etudiants sont interdites d'activit6s, dans toutes les Universites
Nationales du B6nin.

Article 2 : Les conditions d'exercice d'activit6s et ou de reconnaissance de
nouvelles associations sont definies par d6cret pris en conseil des
Ministres.

Article 3 : Le Ministre de l'Enseignement sup6rieur et de la Recherche
scientifique, le Ministre de l'lnt6rieur et de la Securit6 publique, le Garde
des sceaux, Ministre de la Justice et de la Legislation et les hecteurs des
Universites nationales sont charges, chacun en ce qui le concerne, de
prendre les dispositions n6cessaires pour l'application du present decret.

Article 4 : Le pr6sent decret qui abroge toutes dispositions anterieures
contraires, sera publie au Journal officiel de la Republique du B6nln.

Fait a CotonOu,le 05 0ctObre 2016

Par le Pr6sident de la R6publique,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Patrice TALON



Le Ministre d'Etat,
Secr6taire G6n6ral de la Pr6sidence de la R6publique,

Pascal lr6n6e KOUPAKI

Le Ministre de l'Enseignement Sup6rieur Le Garde ses Sceaux, Ministre

Et de la Recherche Scientifique

Marie Odile ATttANASSO

Ministre de l'lnt6rieur et de la S6curit6 Publique

de la Justice et de la
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